
Mauritanie 
Progrès minimes – a réalisé des efforts mais a maintenu une législa�on qui a retardé les avancées 

En 2022, la Mauritanie a fait des progrès minimes sur la voie de l’élimina�on des pires formes de travail 
des enfants. En février 2023, le gouvernement a créé l’Instance na�onale, une organisa�on chargée de 
combatre l’esclavage héréditaire et la traite des personnes en coordonnant les efforts dans l’ensemble 
de l’administra�on publique, en coopérant avec des partenaires interna�onaux, en fournissant une 
assistance aux vic�mes, en maintenant une base de données des affaires de traite et en travaillant avec 
des organisa�ons de la société civile. Cependant, malgré de nouvelles ini�a�ves visant à luter contre le 
travail des enfants, le Mali reçoit cete évalua�on parce qu’il a poursuivi la mise en œuvre d’une pra�que 
qui retarde les efforts d’élimina�on de ce fléau. Pour obtenir un acte de naissance, le Code civil 
mauritanien exige un exemplaire de l’acte de mariage des parents biologiques. De ce fait, les enfants nés 
hors mariage et de nombreux enfants harra�nes ou appartenant à des groupes minoritaires ethniques 
subsahariens, notamment ceux qui sont descendants d’esclaves, n’ont pas pu être enregistrés à leur 
naissance. Les actes de naissance étant nécessaires pour s’inscrire à l’école secondaire en Mauritanie, 
certains enfants n’ont plus accès à l’éduca�on dès l’âge de 12 ans, ce qui les rend plus vulnérables aux 
pires formes de travail des enfants. En Mauritanie, des mineurs sont assuje�s aux pires formes de travail 
des enfants, notamment dans l’esclavage héréditaire et la servitude pour dete. Des enfants effectuent 
aussi des travaux dangereux dans le secteur de l’agriculture, en par�culier dans la garde du bétail et des 
chèvres. Des recherches sont nécessaires concernant la prévalence du travail des enfants dans le pays et 
les programmes sociaux sont insuffisants pour s’ataquer comme il se doit à l’ampleur du problème. De 
plus, les autorités n'ont pas publié d’informa�ons exhaus�ves sur leurs ini�a�ves d’applica�on du droit 
du travail. 

I. Prévalence et répar��on sectorielle du travail des enfants 

Le Tableau 1 fournit des indicateurs clés sur le travail et le niveau d’éduca�on des enfants en 
Mauritanie. Les données concernant certains de ces indicateurs ne sont pas disponibles à par�r des 
sources u�lisées dans le présent rapport. 

Tableau 1. Sta�s�ques sur le travail et l’éduca�on des enfants 
Enfants Âge Pourcentage 

Travaillent (% et popula�on) 5 à 14 19,7 (indisponible) 

Vont à l’école (%) 5 à 14 68,3 

Associent travail et école (%) 7 à 14 15,8 

Taux d’achèvement de l’école primaire (%) 
 

72,9 

Source pour le taux d’achèvement de l’école primaire : données de 2019, publiées par l’Institut de 
statistique de l’UNESCO, 2023. (1) 
Source pour toutes les autres données : Analyse des statistiques de la cinquième enquête par grappes à 
indicateurs multiples (MICS 2015) de l’Organisation internationale du travail, 2015. (2) 

Sur la base d’un examen des informa�ons disponibles, le Tableau 2 propose un aperçu du travail des 
enfants par secteur et par ac�vité. 
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Tableau 2. Aperçu du travail des enfants par secteur et par ac�vité 
Secteur Ac�vité 

Agriculture Élevage† et garde du bétail, des chameaux, chèvres et moutons (3-8) 

 
Pêche des poissons et des crevetes†, notamment accompagnement des 
pêcheurs sur les bateaux† et vente de poissons (3-5,8-12) 

Secteur Concassage de gravier† (13) 
 

Bâ�ment† (4,5) 

Services Travail domes�que† (3,4,8,14,15) 
 

Travail comme mécaniciens†, peintres et menuisiers† (4,8,13) 

 
Fouille des poubelles (16) 

 
Travail des rues, notamment vente, cirage de chaussures†, mendicité† et 
dans le secteur des transports (4,5,8,16) 

Pires formes catégoriques 
de travail des enfants‡ 

Mendicité forcée†, parfois des suites d’un recrutement par des bandes 
criminelles et de la contrainte d’enseignants coraniques (4,5,8,17,18) 

 
Exploita�on sexuelle commerciale, parfois des suites de la traite des 
personnes (14,19,20) 

 
U�lisa�on dans le cadre d’ac�vités illicites, notamment la produc�on et le 
transport de stupéfiants, parfois des suites de la traite des 
personnes (16,19,21) 

 
Esclavage héréditaire et servitude pour dete (3-6,18,19,22) 

 
Travail forcé dans les services domes�ques† (4,5,16,21) 

† Déterminé comme étant dangereux par la législa�on ou la réglementa�on na�onale et, en tant que tel, 
per�nent pour l’Ar�cle 3(d) de la Conven�on 182 de l’OIT. 
‡ Travail des enfants entendu comme les pires formes du travail des enfants en soi en vertu des Ar�cles 
3(a) à (c) de la Conven�on 182 de l’OIT. 

En Mauritanie, des enfants, surtout de la minorité ethnique harra�ne, con�nuent d’être exploités 
comme esclaves et subissent des pra�ques apparentées à l’esclavage, surtout dans les zones rurales et 
reculées. (20,23) Certains enfants naissent en esclavage ; d’autres naissent libres mais restent 
dépendants, forcés à travailler avec leurs parents pour leurs anciens maîtres en échange de nourriture, 
d’argent et d’un toit. (9,14,19) Les enfants esclaves gardent des animaux, comme du bétail et des 
chèvres, et effectuent des travaux domes�ques. (4,5,12,19) Les jeunes filles issues de familles pauvres 
des communautés harra�ne, wolof, halpulaar et soninké sont souvent forcées à travailler comme 
domes�ques dans les zones urbaines du pays. (4) En Mauritanie, l’une des pra�ques tradi�onnelles veut 
que les enfants soient confiés à des enseignants coraniques appelés marabouts, qui se chargent de leur 
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éduca�on. Cependant, certains parmi eux forcent leurs élèves, appelés talibés, à mendier de longues 
heures dans les rues et à leur remetre l’argent gagné. (4,5,8,10,19,21,24) 

En juillet 2022, l’Assemblée na�onale mauritanienne a adopté la loi sur la réforme du système éduca�f, 
qui a pour but de metre fin à l’enseignement privé et à transférer tous les élèves dans des écoles 
publiques. Ces réformes ont involontairement ajouté un nouvel obstacle à l’accès à l’éduca�on en créant 
une demande massive d’enseignement public et un manque structurel de bâ�ments appropriés pour les 
écoles publiques, d’enseignants qualifiés et de manuels scolaires, d’autant plus qu’un grand nombre 
d’établissements scolaires con�nuaient de servir d’abris d’urgences après des inonda�ons 
catastrophiques. (8) Le manque d’infrastructures scolaires et la disponibilité limitée des enseignants 
dans les zones rurales entrave également l’accès à l’éduca�on, ce qui pourrait accentuer la vulnérabilité 
des enfants aux pires formes de travail des enfants. (4,15,25) En outre, les enfants de familles 
descendants d’esclaves, surtout de la minorité ethnique harra�ne, sont confrontés à des obstacles à 
l’éduca�on en raison de la discrimina�on ethnique. (6,13,26) De surcroît, les enfants de réfugiés 
pourraient avoir du mal à accéder à l’éduca�on ou à trouver des salles de classe disponibles, ce qui les 
rend par�culièrement vulnérables aux pires formes de travail des enfants. (7,13,19,25,27) 

II. Cadre juridique pour le travail des enfants 

La Mauritanie a ra�fié la plupart des principales conven�ons interna�onales sur le travail des enfants 
(Tableau 3). 

Tableau 3. Ra�fica�on des conven�ons interna�onales sur le travail des enfants 
Conven�on Ra�fica�on 

C. 138 de l’OIT, âge minimum d’admission à l’emploi ✓ 

C. 182 de l’OIT, pires formes de travail des enfants ✓ 

Conven�on de l’ONU rela�ve aux droits de l’enfant ✓ 

Protocole faculta�f à la Conven�on de l’ONU rela�ve aux droits de l’enfant concernant 
l’implica�on d’enfants dans les conflits armés 

 

Protocole faculta�f à la Conven�on de l’ONU rela�ve aux droits de l’enfant concernant la 
vente d’enfants, la pros�tu�on des enfants et la pornographie metant en scène des 
enfants. 

✓ 

Protocole de Palerme sur la traite des personnes ✓ 

Le gouvernement a mis en place des législa�ons et des réglementa�ons concernant le travail des enfants 
(Tableau 4). Cependant, des lacunes existent dans le cadre juridique mauritanien, l’empêchant de 
protéger comme il convient les enfants des pires formes de travail des enfants, notamment l’âge de fin 
de scolarité obligatoire qui est inférieur à l’âge minimum d’admission à l’emploi. 
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Tableau 4. Législa�on et réglementa�ons sur le travail des enfants 

Norme 
Correspond aux 
normes 
interna�onales 

Âge Législa�on 

Âge minimum d’admission à 
l’emploi 

Oui 16 Ar�cle 76 du Code général de protec�on de 
l’enfance (28) 

Âge minimum pour les travaux 
dangereux 

Oui 18 Ar�cle 76 du Code général de protec�on de 
l’enfance ; Ar�cle 247 du Code du 
travail (28,29) 

Iden�fica�on des ac�vités ou 
emplois dangereux interdits 
aux enfants 

Oui 
 

Ar�cles 76 et 77 du Code général de 
protec�on de l’enfance ; Ar�cle 4 de la Liste 
des travaux dangereux interdits aux 
enfants (28,30) 

Interdic�on du travail forcé Oui 
 

Ar�cles 1, 3 et 4 de la Loi de 2003 portant 
répression de la traite des personnes ; 
Ar�cles 1 et 2 de la Loi de 2013 portant 
répression des crimes d’esclavage et de 
torture ; Loi de 2015 modifiant la loi 
portant répression des crimes d’esclavage 
et de torture ; Ar�cle 54 du Code pénal 
portant protec�on des enfants(31-34)  

Interdic�on de la traite des 
enfants 

Oui 
 

Ar�cles 1 et 3 de la Loi de 2003 portant 
répression de la traite des personnes ; 
Ar�cle 54 du Code pénal portant protec�on 
des enfants ; Ar�cles 2 et 4 de la Loi de 
2020 rela�ve à la préven�on et la 
répression de la traite des personnes et la 
protec�on des vic�mes ; Ar�cles 18, 43 et 
67 de la Loi de 2020 rela�ve à la lute 
contre le trafic illicite des migrants (31,34-
36) 

Interdic�on de l’exploita�on 
sexuelle commerciale des 
enfants 

Oui 
 

Ar�cles 72 et 76 du Code général de 
protec�on de l’enfance ; Ar�cle 1 de la Loi 
de 2003 portant répression de la traite des 
personnes ; Ar�cles 24–26 du Code pénal 
portant protec�on des enfants ; Ar�cle 2 
de la Loi de 2020 rela�ve à la préven�on et 
la répression de la traite des personnes et 
la protec�on des vic�mes (28,31,34,35) 

Interdic�on de l’u�lisa�on 
d’enfants dans le cadre 
d’ac�vités illicites 

Oui 
 

Ar�cles 3–5 et 14 de la loi no 93-37 rela�ve 
à la répression de la produc�on, du trafic et 
de l'usage illicite des stupéfiants et 
substances psychotropes (37) 
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Tableau 4. Législa�on et réglementa�ons sur le travail des enfants 

Norme 
Correspond aux 
normes 
interna�onales 

Âge Législa�on 

Âge minimum de l’enrôlement 
volontaire dans les forces 
armées publiques 

Oui 18 Ar�cle 7 de la Loi de 1962 sur le 
recrutement de l’Armée (38) 

Interdic�on de l’enrôlement 
obligatoire des enfants par 
l’armée (publique) 

S/O* 
  

Interdic�on de l’enrôlement 
militaire par des groupes 
armés non éta�ques 

Oui 
 

Ar�cle 43 du Code pénal portant protec�on 
des enfants (34) 

Âge de fin de scolarité 
obligatoire 

Oui 14 Ar�cle 1 de la Loi portant obliga�on de 
l'enseignement fondamental (39) 

Gratuité de l’enseignement 
public 

Oui 
 

Ar�cle 1 de la Loi portant obliga�on de 
l'enseignement fondamental (39) 

* Ce pays n’a pas de service militaire obligatoire (13) 

La Loi no 2011-003 portant Code de l’État civil exige, pour obtenir un acte de naissance, un exemplaire de 
l’acte de mariage des parents biologiques. (40) De ce fait, les enfants nés hors mariage et de nombreux 
enfants harra�nes ou appartenant à des groupes minoritaires ethniques subsahariens, notamment ceux 
qui sont descendants d’esclaves, n’ont pas pu être enregistrés à leur naissance. Bien que les étudiants 
n’aient plus besoin d’être �tulaires d’un acte de naissance pour passer les examens na�onaux visant à 
obtenir le Cer�ficat d’études primaires élémentaires, il n’en reste pas moins obligatoire pour ceux 
permetant de s’inscrire dans le secondaire. (4,7,8,12) Par conséquent, un grand nombre d’enfants d’à 
peine 12 ans ne peuvent pas accéder au secondaire, ce qui les rend plus vulnérables au travail des 
enfants. (5,6,14,16,18,41,42) De plus, bien que toutes les familles doivent enregistrer leurs enfants pour 
obtenir des actes de naissance, les recherches montrent que le processus d’enregistrement civil, 
notamment l’obten�on d’actes de naissance, est compliqué et chronophage. Les demandeurs se sont 
retrouvés confrontés à des difficultés supplémentaires en raison de la fermeture de centres 
d’enregistrement en dehors de la capitale et d’un manque de forma�on de leur personnel. (28,40) Pour 
relever ces défis, le ministère de l’Ac�on sociale, de l’Enfance et de la Famille (MASEF) et le Conseil 
na�onal de protec�on des enfants œuvrent dans l’ensemble du pays à iden�fier les cas où des 
Mauritaniens, y compris des enfants, n’arrivent pas à obtenir un acte de naissance et à leur fournir l’aide 
nécessaire pour aller au bout du processus d’enregistrement. (43) La Mauritanie dispose également d’un 
comité spécial qui examine les cas de demandeurs non enregistrés et facilite les processus de 
documenta�on pour les communautés marginalisées et vulnérables, notamment en effectuant des 
visites dans les centres d'enregistrement civil afin d’apporter un sou�en dans le cadre du processus 
d’enregistrement civil. (43,44) Au cours de la période visée, les pouvoirs publics ont également poursuivi 
leur collabora�on avec le HCR afin de délivrer des actes de naissance aux enfants réfugiés maliens. (8) 
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Le Code du travail permet aux enfants de 12 ans et plus d’effectuer des travaux légers tant qu’ils ne les 
empêchent pas d’aller à l’école, qu’ils ne dépassent pas deux heures par jour et qu’ils sont autorisés par 
le ministère du Travail. (29) Cependant, le Code du travail ne précise pas les ac�vités dans le cadre 
desquelles des travaux légers sont permis. (45) Par ailleurs, en Mauritanie, les enfants ne doivent aller à 
l’école que jusqu’à l’âge de 14 ans, ce qui rend les enfants de 14 à 16 ans vulnérables au travail des 
enfants, car ils ne sont pas tenus d’aller à l’école, mais il n’ont pas non plus le droit de travailler. (28,39) 

III. Applica�on de la législa�on sur le travail des enfants 

Le gouvernement a mis en place des mécanismes ins�tu�onnels pour faire appliquer la législa�on et les 
réglementa�ons sur le travail des enfants (Tableau 5). Cependant, il existe des lacunes au sein des 
opéra�ons des organismes de répression qui peuvent entraver l’applica�on adéquate de la législa�on sur 
le travail des enfants. 

Tableau 5. Organismes responsables de l’applica�on de la législa�on sur le travail des enfants 
Organisme ou organisa�on Rôle et ac�vités 

Inspec�on du travail du 
ministère de la Fonc�on 
publique, du Travail et de la 
Modernisa�on de 
l’administra�on (MFPTMA) 

Fait appliquer la législa�on sur le travail et enquête sur les infrac�ons au 
Code du travail, notamment rela�ves au salaire minimum et aux 
condi�ons de travail dangereuses. (8,26) 

Brigade spéciale chargée des 
mineurs du ministère de 
l’Intérieur 

Enquête sur les crimes commis contre les enfants, notamment la traite 
des personnes, et surveille les mahadras (écoles religieuses) afin de 
veiller à ce que les élèves ne se voient pas forcés à mendier pour leurs 
enseignants. Opère principalement dans la capitale, 
Nouakchot. (8,13,26,46) 

Ministère de la Jus�ce Responsable de faire appliquer la législa�on mauritanienne sur la lute 
contre l’esclavage et la traite. La Direc�on de la protec�on judiciaire de 
l'enfant du ministère de la Jus�ce aide à l’applica�on de la législa�on 
rela�ve à la protec�on de l’enfance et supervise les tribunaux 
responsables des condamna�ons des contrevenants. (8,13) Administre 
les tribunaux an�-esclavage, qui jugent les délits liés à l’esclavage, et 
fournit une assistance juridique gratuite aux rescapés, notamment aux 
enfants. Les tribunaux an�-esclavage se trouvent à Néma, Nouakchot et 
Nouadhibou. (8,19,20,47) 

Applica�on de la législa�on du travail 

En 2022, les organismes mauritaniens d’applica�on du droit du travail ont pris des mesures de lute 
contre le travail des enfants (Tableau 6). Cependant, des lacunes existent au sein des opéra�on de 
l’Inspec�on du travail du ministère de la Fonc�on publique, du Travail et de la Modernisa�on de 
l’administra�on (MFPTMA), qui pourraient entraver l’applica�on adéquate de la législa�on sur le travail, 
notamment des ressources financières insuffisantes. 
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Tableau 6. Efforts en ma�ère d’applica�on du droit du travail concernant le travail des enfants 
Aperçu de l’applica�on du droit du travail 2021 2022 

Financement de l’Inspec�on du travail 33 300 $ (4) 33 300 $ (8) 

Nombre d'inspecteurs du travail 233 (4) 128 (8) 

Mécanisme d’imposi�ons de sanc�ons civiles Oui (29) Oui (29) 

Forma�on des inspecteurs du travail dispensée Oui (48) Oui (8) 

Nombre d’inspec�ons du travail effectuées sur les lieux de travail : 570 (4) 795 (8) 

Nombre d’infrac�ons rela�ves au travail des enfants constatées Inconnu (4) 0 (8) 

Nombre d’infrac�ons rela�ves au travail des enfants pour lesquelles des 
sanc�ons ont été imposées 

Inconnu (4) Inconnu (8) 

Nombre d’amendes perçues pour sanc�ons rela�ves au travail des 
enfants 

Inconnu (4) Inconnu (8) 

Inspec�ons de rou�ne effectuées Oui (4) Oui (8) 

Inspec�ons de rou�ne ciblées Inconnu (4) Inconnu (8) 

Inspec�ons inopinées autorisées Oui (29) Oui (29) 

Inspec�ons inopinées effectuées Oui (4) Oui (8) 

Existence d’un mécanisme de dépôt de plainte Oui (4) Oui (8) 

Existence d’un mécanisme d’orienta�on réciproque entre les autorités du 
travail et les services sociaux 

Oui (4) Oui (8) 

En 2022, le MFPTMA a dispensé une forma�on aux inspecteurs du travail sur la liste des travaux 
dangereux en vigueur dans le pays. (8) Les nouveaux inspecteurs ont également reçu une forma�on sur 
le Code du travail, la législa�on rela�ve au travail des enfants et sur toutes les conven�ons en ma�ère 
d’emploi ra�fiées par le pays. (49) Les inspecteurs du travail rédigent des rapports lorsqu’ils constatent 
une viola�on de la législa�on du travail et peuvent recommander des sanc�ons, mais ils n'ont pas le 
droit d’en imposer. Ils doivent toutefois déposer des rapports d’infrac�on auprès du ministère de la 
Jus�ce, qui impose la sanc�on. (4,12) Les recherches montrent que le MFPTMA manque de matériel, de 
forma�on, de moyens de transport et de financement pour effectuer les inspec�ons, surtout dans les 
zones reculées et le secteur informel, qui emploie plus de 60 % de la main-d'œuvre. (4,8,50,51) 

Applica�on du droit pénal 

En 2022, les organismes mauritaniens d’applica�on du droit pénal ont pris des mesures de lute contre le 
travail des enfants (Tableau 7). Cependant, il existe des lacunes au sein des opéra�ons des organismes de 
répression qui peuvent entraver l’applica�on adéquate du droit pénal, notamment un nombre insuffisant 
d’enquêtes et de poursuites concernant des affaires pénales liées à l’esclavage héréditaire. 
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Tableau 7. Efforts en ma�ère d’applica�on du droit pénal concernant le travail des enfants 
Aperçu de l’applica�on du droit pénal 2021 2022 

Forma�on des enquêteurs judiciaires dispensée Non (4) Non (8) 

Nombre d’enquêtes Inconnu (4) 4 (20) 

Nombre de poursuites engagées Inconnu (4) 6 (8) 

Nombre de condamna�ons obtenues 2 (7) 0 (8) 

Sanc�ons imposées pour les viola�ons liées aux pires formes du travail des 
enfants : 

Inconnu (4) Inconnu (8) 

Existence d’un mécanisme d’orienta�on réciproque entre les autorités 
pénales et les services sociaux 

Oui (4) Oui (8) 

En 2022, les autorités ont a mené de nombreuses campagnes d’informa�on dans l’ensemble du pays afin 
de luter contre la servitude pour dete et l’esclavage héréditaire. (20,52) En octobre, le Commissariat 
aux droits de l'homme, à la lute contre la pauvreté et à l'inser�on, en collabora�on avec plusieurs 
organisa�ons de défense des droits de la personne, a mené une campagne de sensibilisa�on dans 
l’ensemble du pays sur la législa�on de lute contre la traite des personnes et l’esclavage, qui a touché 
environ 63 000 personnes. (20) Toujours en octobre, le ministère de la Jus�ce a mené sa propre 
campagne de sensibilisa�on sur cete législa�on, l’objec�f étant de dispenser une forma�on aux juges et 
procureurs des zones rurales. (20) Par ailleurs, la Commission na�onale des droits de l’homme a 
également mené une campagne de sensibilisa�on dans plusieurs régions du pays, à laquelle ont 
par�cipé plusieurs ambassadeurs étrangers à différents points de la campagne, ainsi que le représentant 
du Haut-Commissaire des droits de l'homme des Na�ons Unies à Nouakchot. Cete campagne a formé 
les organismes publics et les par�es prenantes mauritaniens sur l’iden�fica�on et le signalement 
appropriés des affaires d’esclavage et de traite des personnes, ainsi que sur l’u�lisa�on du nouveau 
numéro vert permetant de référer et de suivre ces types d’affaires. (20) Ce numéro vert donnera la 
possibilité, notamment aux témoins et aux rescapés, de signaler des affaires poten�elles de traite et 
d’esclavage en tout anonymat et en toute sécurité. (20) 

Malgré ces efforts, au vu de l’ampleur du problème, d’autres mesures s’avèrent nécessaires de la part 
des organismes chargés de l’applica�on du droit pénal pour luter contre les pires formes de travail des 
enfants, notamment l’esclavage héréditaire. (11,16,18,23,53,54) Dans certains cas en effet, trop peu de 
mesures peut être dû à un problème de corrup�on, une mauvaise compréhension de la législa�on an�-
esclavage ou un manque de volonté poli�que à traîner en jus�ce les propriétaires d’esclaves présumés 
dans les zones rurales. (4,10,53) Par exemple, certains policiers et procureurs n’ont pas enquêté sur des 
affaires d’esclavage alors même qu’une plainte avait été déposée. (55) De même, selon certains rapports, 
des juges d’enquête ont illégalement classé des affaires d’esclavage, exerçant des pressions sur les 
vic�mes pour leur faire abandonner les poursuites, ou reclassé ces affaires comme des délits moins 
graves. Le recours à la média�on sociale plutôt qu’à des poursuites judiciaires est courant, notamment 
l’accepta�on d’un dédommagement de la vic�me par le contrevenant sous forme de versement direct 
plutôt qu’une procédure au pénal.(5,10,11,21,25,50,51,55,56) Les recherches montrent également que 
les organismes de répression, notamment les tribunaux an�-esclavage, manquent de personnel et de 
budget pour faire respecter la législa�on rela�ve aux pires formes de travail des 
enfants. (6,10,19,22,50,57) En outre, des preuves mal consignées pendant les enquêtes, le manque de 
juges et de procureurs spécialisés et le manque de forma�on à l'inten�on des policiers et responsables 
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du judiciaire ont souvent empêché l’iden�fica�on des vic�mes de l’esclavage ou de la 
traite. (11,25,50,51,56) De surcroît, les auteurs de crimes d’esclavage reconnus coupables échappaient 
souvent à la jus�ce en prenant la fuite dans des pays voisins. (25) Bien que le gouvernement publie 
régulièrement des circulaires visant à décrire le processus d’enquête dans les affaires d’esclavage et à 
fournir des services aux vic�mes, les recherches montrent que tous les responsables ne suivent pas leurs 
orienta�ons, notamment la circulaire conjointe 104-2021, demandant aux acteurs du judiciaire de traiter 
les affaires en vertu de la législa�on an�-esclavage et an�-traite avec le sérieux qui convient et appelant 
à davantage d’assistance pour les vic�mes.(25,52,58) 

IV. Coordina�on des efforts du gouvernement concernant le travail des enfants 

Les pouvoirs publics ont mis en place un mécanisme fondamental de coordina�on de leurs efforts de 
lute contre le travail des enfants (Tableau 8). 

Tableau 8. Mécanisme fondamental de coordina�on des efforts du gouvernement concernant le 
travail des enfants 
Organe de coordina�on Rôle et ac�vités 

Commissariat aux droits 
de l’homme, à l’ac�on 
humanitaire et aux 
rela�ons avec la société 
civile 

Coordonne l’élabora�on et la mise en œuvre des poli�ques publiques 
rela�ves aux droits de l’homme, notamment celles concernant les pires 
formes de travail des enfants. Mène des campagnes de sensibilisa�on 
pour combatre l’esclavage et la traite des personnes ; agit comme organe 
semi-autonome sous la supervision du cabinet du Premier ministre, 
également membre du Comité interministériel des droits de 
l’homme. (19,59) Le Commissariat aux droits de l’homme, à l’ac�on 
humanitaire et aux rela�ons avec la société civile peut se cons�tuer par�e 
civile au nom des vic�mes de l’esclavage. (10) En 2022, son budget est 
passé de 4 millions de dollars É.-U. l’année précédente à 6,5 millions. (52) 

En mai 2022, à l’invita�on du gouvernement, le Rapporteur spécial de l’ONU sur les formes 
contemporaines d’esclavage, y compris leurs causes et leurs conséquences, s’est rendu en Mauritanie et 
s’est entretenu avec le président, le Premier ministre et d’autres membres du gouvernement ainsi que 
des partenaires interna�onaux et de la société civile. (60) Par ailleurs, en février 2023, les pouvoirs 
publics ont créé l’Instance na�onale de lute contre la traite des personnes et le trafic illégal des 
migrants, une organisa�on chargée de combatre l’esclavage héréditaire et la traite des personnes en 
coordonnant les efforts dans l’ensemble de l’administra�on publique, en coopérant avec des partenaires 
interna�onaux, en fournissant une assistance aux rescapés, en maintenant une base de données des 
affaires de traite et en travaillant avec des organisa�ons de la société civile. (20,25) L’instance administre 
également un fonds qui permet de fournir un toit, des repas et un sou�en financier aux rescapés de 
l’esclavage et à leurs familles tant pendant qu’après leur procès devant les tribunaux an�-
esclavage. (13,25) 

 

V. Poli�ques gouvernementales rela�ves au travail des enfants 
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Le gouvernement a mis en place des poli�ques concernant le travail des enfants (Tableau 9). Cependant, 
des lacunes existent dans les poli�ques qui entravent les efforts de lute contre le travail des enfants, 
notamment le manque de financement pour la mise en œuvre des stratégies et plans d’ac�on na�onaux. 

Tableau 9. Poli�ques fondamentales rela�ves au travail des enfants 
Poli�que Descrip�f et ac�vités 

Stratégie na�onale 
de protec�on de 
l’enfant (2020-2025) 

Vise à protéger les enfants des violences, de l’exploita�on, des abus et de la 
négligence. Inclut spécifiquement les enfants vic�mes d’exploita�on par le 
travail, les enfants rescapés de la traite des personnes, de violences ou 
d’exploita�on sexuelle et les enfants sans abri. (5,8,61) Comme l’année 
précédente, les recherches n'ont pas permis de déterminer si des ac�vités ont 
été entreprises pour metre en œuvre la Stratégie na�onale de protec�on de 
l’enfant au cours de la période visée. 

Plan d’ac�on 
na�onal de lute 
contre la traite des 
personnes (2020–
2022) 

Adopté en mars 2020, vise à s’ataquer au travail forcé des enfants, à la 
mendicité forcée des enfants, à la pros�tu�on forcée, à l’esclavage et à d’autres 
formes d’exploita�on des enfants. Dirigé par le Commissariat aux droits de 
l’homme, à l’ac�on humanitaire et aux rela�ons avec la société civile, avec un 
budget de mise en œuvre de 145 946 dollars É.-U. (5,4 millions 
d’ouguiyas). (17,62) Au cours de la période visée, 20 campagnes de 
sensibilisa�on sur la traite des personnes ont été menées à l’inten�on des ONG. 
Par ailleurs, 14 forma�ons sur la législa�on rela�ve à la lute contre la traite des 
personnes ont été organisées à l’inten�on des responsables de l’administra�on, 
du judiciaire et de la sécurité. (13) 

Stratégie de 
croissance accélérée 
et de prospérité 
partagée (2016-
2030) 

Vise à réduire la pauvreté, à encourager le développement durable et à accroître 
l’accès aux services sociaux de base. Dirigée par le ministère des Affaires 
économiques et du développement. (63) Intègre des stratégies visant à accroître 
l’enregistrement des naissances et l’accès à l’enseignement obligatoire, à 
renforcer les systèmes de protec�on sociale pour les enfants et à soutenir les 
efforts de lute contre l’esclavage, y compris ses ves�ges. (63) Les recherches 
n’ont pas permis de déterminer si des ac�vités ont été entreprises pour metre 
en œuvre la Stratégie de croissance accélérée et de prospérité partagée au cours 
de la période visée. 

Les efforts de mise en œuvre des poli�ques fondamentales rela�ves au travail des enfants ont con�nué 
d’être retardés en raison d’un manque de ressources. (7,11,56,64) 

VI. Programmes sociaux de lute contre le travail des enfants 

En 2022, le gouvernement a financé des programmes ayant notamment pour but d’éliminer ou de 
prévenir le travail des enfants (Tableau 10), et y a par�cipé. Cependant, des lacunes existent au sein de 
ces programmes sociaux, notamment un manque d’efforts pour luter contre le travail des enfants dans 
tous les secteurs. 
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Tableau 10. Programmes sociaux fondamentaux de lute contre le travail des enfants 
Programme Descrip�f et ac�vités 

Programme de lute 
contre les séquelles de 
l’esclavage† 

Programme public administré par Taazour (Déléga�on générale à la solidarité 
na�onale et à la lute contre l’exclusion) qui sou�ent la réinser�on et la 
réintégra�on des anciens esclaves. (65) Comme pour ces dernières années, 
les recherches n’ont pas permis de déterminer si des ac�vités ont été 
entreprises pour metre en œuvre le Programme de lute contre les séquelles 
de l’esclavage au cours de la période visée. 

Direc�on de l'enfance† 
du ministère de l’Ac�on 
sociale, de l’Enfance et 
de la Famille 

Programmes publics de protec�on des enfants vulnérables, notamment les 
vic�mes des pires formes de travail des enfants (14,20) Au cours de la période 
visée, le ministère et l’ONG Save the Children ont formé 200 acteurs de la 
protec�on de l'enfance aux méthodes d’iden�fica�on des maltraitances 
d’enfants (notamment violences et exploita�on) et mis en place une stratégie 
permetant aux enfants vulnérables d’accéder à l’enseignement 
préscolaire. (8) En tout, 150 établissements ont été établis dans l’ensemble du 
pays, dont cent installa�ons ouvertes en 2022 à Nouakchot. (8) Toujours en 
2022, le ministère a créé des comités supplémentaires de protec�on de 
l’enfance pour couvrir l’ensemble des wilayas et il a con�nué d’administrer ses 
Centres de protec�on et d’intégra�on sociale des enfants. (8) En collabora�on 
avec l’OIT, le ministère a également commencé à dialoguer avec les 
travailleurs domes�ques, les employeurs et les agriculteurs afin d’améliorer, 
respec�vement, le dialogue social, les moyens de subsistance et les 
condi�ons de travail et réduire ainsi les vulnérabilités au travail forcé et le 
risque de poursuite de l’asservissement. (25) 

Programme de 
mahadras modèles† 

Programme financé par le ministère des Affaires islamiques qui fournit des 
transferts mensuels de liquidités d’environ 27 dollars É.-U. aux parents 
d’enfants inscrits dans des mahadras modèles. Ce programme offre 
également des cours d’alphabé�sa�on pour adultes à l’inten�on de 
8 000 dirigeants religieux (imams) dans l’ensemble de la Mauritanie afin de 
les informer sur les droits des enfants, notamment le travail et la traite des 
enfants. (21) Les recherches n'ont pas permis de déterminer si des ac�vités 
ont été entreprises pour metre en œuvre le programme de mahadras 
modèles au cours de la période visée. 

Pour obtenir des renseignements sur les projets du département du Travail des États-Unis concernant la lute 
contre le travail des enfants dans le monde, rendez vous sur htps://www.dol.gov/agencies/ilab/ilab-project-page-
search 
† Ce programme est financé par l’État mauritanien. 

En mars 2022, les pouvoirs publics ont coprésidé un symposium sous-régional sur l’esclavage, le premier 
de ce type en Mauritanie, avec la par�cipa�on d’acteurs de la société civile de différents pays. (8) Les 
autorités ont également déployé des efforts pour luter contre la mendicité forcée des enfants, 
notamment par le biais de visites d’écoles coraniques et d’un travail auprès des dirigeants religieux pour 
les sensibiliser aux ques�ons de protec�on de l’enfance. (8) De plus, l’État mauritanien, en collabora�on 
avec l’OIM et le gouvernement des États-Unis, a lancé un projet de lute contre la traite pour renforcer 
les capacités des forces de l’ordre, des autorités mauritaniennes et des ONG à luter contre la traite des 
personnes. À la suite de ce projet, un guide bap�sé « Code de bonne pra�que » a été rédigé et distribué 
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aux prestataires de services sociaux. Cependant, malgré ces efforts, la portée des programmes sociaux 
en Mauritanie est insuffisante par rapport à l’ampleur du problème, surtout dans les domaines de 
l’agriculture, de la garde du bétail et des travaux domes�ques, ainsi que pour les enfants en situa�on de 
servitude pour dete et d’esclavage héréditaire. (4,10) Par ailleurs, le manque de données récentes sur 
l’esclavage limite la capacité de l’État à élaborer des programmes sociaux efficaces pour s’ataquer à 
l’ensemble du problème, et d’autres efforts de sensibilisa�on sur les lois an�-esclavage sont nécessaires 
dans l’ensemble du pays. (51) 

VII. Proposi�ons de mesures publiques en vue d’éliminer le travail des enfants 

Au vu de ces conclusions, les mesures suivantes qui permetraient de progresser sur la voie de 
l’élimina�on du travail des enfants en Mauritanie sont proposées (Tableau 11) : 

Tableau 11. Proposi�ons de mesures publiques en vue d’éliminer le travail des enfants 

Domaine Mesure proposée 
Année(s) où 

elle a été 
proposée 

Cadre juridique Adhérer au Protocole faculta�f à la Conven�on de l’ONU rela�ve 
aux droits de l’enfant concernant l’implica�on d’enfants dans les 
conflits armés. 

2019 – 2022 

 
Veiller à ce que la législa�on du travail précise les ac�vités dans le 
cadre desquelles des travaux légers peuvent être autorisés. 

2015 – 2022 

 
Relever l’âge de fin de la scolarité obligatoire de 14 à 16 ans pour 
qu’il coïncide avec l’âge minimum d’admission à l’emploi. 

2018 – 2022 

Applica�on Publier des informa�ons exhaus�ves sur les efforts d’applica�on du 
droit du travail, notamment le nombre d’infrac�ons liées au travail 
des enfants constatées, le nombre d’infrac�ons liées au travail des 
enfants pour lesquelles des sanc�ons ont été imposées, le nombre 
d’amendes rela�ves au travail des enfants perçues et si des 
inspec�ons de rou�ne ont été ciblées. 

2019 – 2022 

 
Accroître la forma�on et les ressources des organismes 
d’applica�on du droit du travail et du droit pénal, notamment des 
tribunaux an�-esclavage, afin de bien faire respecter la législa�on 
sur le travail, surtout dans les régions reculées et dans le secteur 
informel. 

2010 – 2022 

 
Renforcer les efforts pour que les affaires rela�ves aux pires formes 
de travail des enfants, y compris l’esclavage héréditaire et la 
mendicité forcée, fassent l’objet d’enquêtes exhaus�ves et d’ac�ons 
en jus�ce et soient jugées conformément à la loi. 

2016 – 2022 

 
Améliorer les processus de collecte des preuves et de 
documenta�on pendant les enquêtes rela�ves à des affaires 

2022 
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Tableau 11. Proposi�ons de mesures publiques en vue d’éliminer le travail des enfants 

Domaine Mesure proposée 
Année(s) où 

elle a été 
proposée 

d’esclavage et fournir la forma�on spécialisée nécessaire aux juges 
et procureurs des tribunaux an�-esclavage. 

 
Veiller à une déten�on provisoire pour les accusés dans le cadre des 
affaires d’esclavage héréditaire de sorte que s’ils sont reconnus 
coupables, ils ne puissent pas fuir dans un pays voisin. 

2022 

 
Veiller à ce que tous les responsables publics qui travaillent sur des 
affaires d’esclavage ou de traite des personnes suivent la 
circulaire 104-2021 en vigueur, et que celle-ci soit disséminée le 
plus possible pour qu’ils la reçoivent tous. 

2022 

 
Veiller à ce que les responsables du judiciaire puissent 
correctement iden�fier les affaires d’esclavage et de traite et qu’ils 
évitent de classer indûment les affaires per�nentes ou d’ometre de 
les référer aux tribunaux an�-esclavage. 

2020 – 2022 

 
Prendre les mesures correc�ves qui s’imposent pour tenir 
responsable tout fonc�onnaire qui ne fait pas correctement 
appliquer la législa�on rela�ve aux pires formes de travail de 
enfants, notamment à l’esclavage héréditaire, ou qui en empêche 
l’applica�on. 

2022 

 
Veiller à ce que toutes les affaires de pra�ques d’esclavage ou 
apparentées à l’esclavage soient jugées au sein du système de 
tribunaux an�-esclavage et, si elles doivent être jugées en dehors 
de ce système, veiller à ce qu’elles soient référées comme il 
convient. 

2022 

 
Veiller à ce que les vic�mes de l’esclavage soient conscientes des 
droits qui leur sont garan�s par le système judiciaire. 

2022 

 
Intensifier la collabora�on et la coordina�on entre les organismes 
d’applica�on du droit du travail et ceux du droit pénal. 

2020 – 2022 

Poli�ques 
gouvernementales 

Veiller à ce que les principales poli�ques concernant le travail des 
enfants reçoivent des ressources suffisantes, notamment en 
ma�ère de financement, pour en permetre la mise en œuvre 
efficace. 

2016 – 2022 

 
Veiller à ce que des mesures soient prises pour metre en œuvre les 
principales poli�ques rela�ves au travail des enfants et publier tous 
les ans les résultats de ces mesures. 

2021 – 2022 

Programmes 
sociaux 

Veiller à ce que les réformes en cours garan�ssent qu’il y ait 
suffisamment d’écoles et d’enseignants afin de fournir à chaque 
enfant un accès à l’éduca�on. 

2022 



Tableau 11. Proposi�ons de mesures publiques en vue d’éliminer le travail des enfants 

Domaine Mesure proposée 
Année(s) où 

elle a été 
proposée 

 
Veiller à ce que des ac�vités soient entreprises pour metre en 
œuvre des programmes sociaux fondamentaux de lute contre le 
travail des enfants et publier tous les ans des informa�ons sur les 
mesures de mise en œuvre. 

2021 – 2022 

 
Étendre la portée des programmes visant à luter contre le travail 
des enfants, y compris dans l’agriculture, la garde du bétail, le 
travail domes�que, l’esclavage héréditaire et la servitude pour 
dete. 

2009 – 2022 

 
Metre en œuvre à l’inten�on des responsables publics un 
programme con�nu de sensibilisa�on portant sur les lois rela�ves à 
l’esclavage et au travail des enfants. 

2012 – 2022 

 
Effectuer des recherches et recueillir des données sur l’esclavage 
afin d’informer l’élabora�on de poli�ques et programmes efficaces 
d’iden�fica�on et de protec�on des enfants à risque. 

2010 – 2022 

 
Accroître le financement des programmes sociaux qui fournissent 
des services aux anciens esclaves. 

2015 – 2022 

 
Veiller à ce que tous les enfants puissent obtenir un acte de 
naissance afin d’améliorer leur accès à l’enseignement secondaire 
et de réduire leur vulnérabilité au travail des enfants. 

2016 – 2022 

 
Augmenter le financement dédié à l’améliora�on des 
infrastructures scolaires et le nombre des enseignants, surtout dans 
les zones rurales, afin d’éliminer les obstacles et de permetre à 
tous les enfants, y compris les descendants d’esclaves, les réfugiés 
et ceux qui sont issus de minorités ethniques, de recevoir une 
éduca�on. 

2011 – 2022 
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